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Les recettes fiscales sont l'un des principaux outils à disposition 

des États pour lutter contre la pauvreté et les inégalités. Toutefois, 

les grandes entreprises pratiquent l'évasion fiscale à un niveau 

industriel, privant les États des ressources nécessaires pour lutter 

contre la pauvreté et investir dans la santé, l'éducation et l'emploi. 

Le présent rapport braque les projecteurs sur les pires paradis 

fiscaux auxquels ont recours les entreprises. Ceux-ci illustrent une 

dangereuse concurrence fiscale, qui voit certains États réduire de 

manière considérable la charge fiscale des entreprises, dans 

l'espoir d'attirer les investissements privés. Il appelle les États à 

coopérer pour y mettre un terme avant qu’il ne soit trop tard. 
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RESUME : LA BATAILLE 
DES PARADIS FISCAUX  

L'EVASION FISCALE DES 

ENTREPRISES EXCACERBE LA 

CRISE DES INEGALITES 

Cette année, Oxfam a révélé que 62 personnes détenaient à elles seules 

autant que les 3,6 milliards de personnes les plus pauvres1. Cette 

statistique édifiante illustre l'ampleur d'une crise des inégalités qui sape 

la croissance économique et la lutte contre la pauvreté, tout en 

déstabilisant des sociétés à travers le monde. Le présent rapport analyse 

l'un des principaux facteurs de cette crise des inégalités, à savoir la 

concurrence fiscale et le nivellement par le bas de l’imposition des 

multinationales qui en résulte. S'appuyant sur de nouvelles recherches, il  

identifie les 15 paradis fiscaux permettant les formes les plus extrêmes 

d'évasion fiscale de la part des entreprises. Le rapport s’arrête 

également sur les conséquences dommageables des taux d’imposition 

en baisse et autres exonérations d’impôts offertes aux sociétés à travers 

le monde. Enfin, il préconise des actions concrètes pouvant être mises 

en œuvre par les États, dans l'intérêt de leurs citoyens, pour mettre un 

terme à l’ère des paradis fiscaux et à ce nivellement par le bas.  

Les régimes fiscaux bien conçus, qui redistribuent les richesses et 

contribuent au financement des dépenses publiques, constituent l'un des 

outils les plus efficaces à disposition des États pour réduire les inégalités 

et la pauvreté tout en soutenant la croissance2. Les impôts sur les 

bénéfices des entreprises, en particulier des grandes entreprises 

prospères, sont l'une des formes de fiscalité les plus progressives. Ils 

génèrent des recettes supplémentaires pour les budgets nationaux qui, 

lorsqu'elles sont investies dans les services publics, réduisent les 

inégalités en redistribuant les richesses sous forme de « revenus 

virtuels » au bénéfice des plus pauvres. Cela donne aux populations les 

outils et les capacités nécessaires pour sortir de la pauvreté, comme des 

services de santé et d'éducation de qualité. 

À l'inverse, lorsque les États réduisent la charge fiscale des grandes 

entreprises, deux options s'offrent à eux : réduire les dépenses 

essentielles et indispensables pour lutter contre les inégalités et la 

pauvreté, ou combler le manque à gagner en augmentant d'autres 

impôts touchant des tranches moins aisées de la société, comme la taxe 

sur la valeur ajoutée (TVA). Les impôts indirects tels que la TVA, qui 

pèsent de manière disproportionnée sur les plus pauvres, représentent 

en moyenne 67 % des recettes fiscales en Afrique subsaharienne. Leur 

impact est encore plus lourd pour les femmes3. Parallèlement, 

l'augmentation des bénéfices résultant de la réduction de la charge 

fiscale des entreprises profite aux actionnaires et aux propriétaires des 
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entreprises, très majoritairement aisés, ce qui creuse encore davantage 

le fossé entre les riches et les pauvres. 

Les États accordent souvent de faibles taux d'imposition et d’autres 

exonérations fiscales aux entreprises dans l'espoir d'attirer des 

investissements. Pourtant, les faits démontrent que les taux d'imposition 

sur les sociétés ne représentent pas le déterminant principal du choix 

d’investissement d’une entreprise. Le rapport du Forum économique 

mondial sur la compétitivité mondiale identifie 12 raisons qui poussent 

les entreprises à investir dans un pays4. Les plus importantes sont la 

qualité des infrastructures du pays, la présence d'une main-d'œuvre 

qualifiée et en bonne santé, ainsi que la stabilité sociale. Les 

contributions fiscales des entreprises sont essentielles pour financer ces 

investissements.  

LES RECETTES DE L’IMPOT SUR 

LES SOCIETES EN BAISSE 

PARTOUT DANS LE MONDE 

Au cours des dernières décennies, les contributions fiscales des grandes 

entreprises ont progressivement diminué, conséquence du nivellement 

par le bas de l’impôt sur les sociétés dans lesquels les États se sont 

engagés. Sur les 30 dernières années, les bénéfices nets déclarés par 

les plus grandes entreprises du monde ont plus que triplé en termes 

réels, passant de 2 000 milliards de dollars en 1980 à 7 200 milliards de 

dollars en 20135. Cette augmentation ne s'est pas accompagnée d'une 

hausse correspondante des contributions fiscales des entreprises, en 

partie du fait de leur recours aux paradis fiscaux.  

Pour les pays en développement, il est absolument crucial de mettre un 

terme au nivellement par le bas de la fiscalité des entreprises et de 

préserver les recettes qui s’y rattachent. Dans les pays pauvres, les 

recettes fiscales issues de l’imposition des entreprises représentent une 

part deux fois plus grande de l’assiette fiscale globale que dans les pays 

riches6. En 2014, des recherches du FMI ont révélé que les pays en 

développement étaient jusqu'à trois fois plus vulnérables que les pays 

riches face aux effets négatifs des règles et pratiques fiscales des autres 

pays. Selon une récente étude de l'université des Nations unies, plus un 

pays est pauvre, plus les entreprises sont susceptibles de détourner 

leurs bénéfices vers d’autres pays qui offrent des mesures incitatives 

(comme des taux d'imposition inférieurs)7.  

L'évasion fiscale des entreprises prive les pays en développement de 

près de 100 milliards de dollars chaque année. Cette somme permettrait 

largement de financer l'éducation des 124 millions d'enfants actuellement 

déscolarisés, ainsi que des programmes de soins de santé qui pourraient 

sauver la vie de six millions d'enfants8. Action Aid estime que les pays en 

développement perdent 138 milliards de dollars supplémentaires en 

raison des incitations fiscales offertes aux grandes entreprises par les 

pays en développement eux-mêmes9. 
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Le présent rapport s'intéresse à deux éléments clés du nivellement par le 

bas de l’impôt sur les sociétés. En premier lieu, en s'appuyant sur de 

nouvelles recherches menées par Oxfam, il recense et analyse les 15 

paradis fiscaux auxquels les entreprises ont recours et qui sont les plus 

néfastes pour l'ensemble du système d’imposition des sociétés. En 

deuxième lieu, le rapport illustre la façon dont le reste du monde 

s'engage dans une concurrence dangereuse et autodestructrice sur les 

taux d'imposition et les exonérations fiscales en faveur des entreprises. 

Enfin, il propose des actions que les États doivent mettre en œuvre sans 

tarder pour y mettre fin avant que l’impôt sur les sociétés ne soit 

définitivement enterré. 

LES PIRES PARADIS FISCAUX 

DANS LE MONDE  

Les paradis fiscaux sont la manifestation ultime du nivellement par le bas 

de l’impôt sur les sociétés au niveau mondial et ils existent dans toutes 

les régions du monde. Pour le présent rapport, Oxfam a mené de 

nouvelles recherches pour identifier les pires paradis fiscaux dans le 

monde auxquels les entreprises ont recours.  

Tableau 1 : Classement Oxfam des 15 principaux paradis fiscaux pour les 

entreprises  

1 Bermudes 

2 Îles Caïmans 

3 Pays-Bas 

4 Suisse 

5 Singapour 

6 Irlande 

7 Luxembourg 

8 Curaçao 

9 Hong Kong 

10 Chypre 

11 Bahamas 

12 Jersey 

13 Barbade 

14 Île Maurice 

15 Îles Vierges 

britanniques 

Ces pays10 doivent leur place dans cette liste à leurs pratiques favorisant 

les formes les plus extrêmes d'évasion fiscale des entreprises, entraînant 

une concurrence sur la réduction de l’impôt sur les sociétés. Pour la 

dresser, les chercheurs d’Oxfam ont évalué les pays selon 22 indicateurs 

regroupés sous six thématiques fiscales : le volume des bénéfices 

artificiellement transférés vers ces pays, un taux d’imposition des 

sociétés inférieur à la moyenne, les indicateurs d’une planification fiscale 

agressive (incitations fiscales comme les patent box), l’absence de 
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retenue à la source (intérêts ou royalties), des règles insuffisantes sur la 

taxation des sociétés étrangères contrôlées et le manque de contribution 

aux efforts internationaux de lutte contre l’évasion fiscale 11.  

Ces paradis fiscaux entraînent une perte considérable de recettes 

fiscales pourtant précieuses, et leur utilisation est devenue une pratique 

courante pour de nombreuses entreprises. L'analyse réalisée par Oxfam 

révèle que 90 % des plus grandes entreprises au monde sont présentes 

dans au moins un paradis fiscal12. Selon la Conférence des Nations 

unies sur le commerce et le développement (CNUCED), les grandes 

multinationales possèdent chacune en moyenne près de 70 filiales dans 

des paradis fiscaux, ce qui leur permet d'être soumises à un taux effectif 

d'imposition au niveau du groupe inférieur par rapport à celui qui 

s’applique aux multinationales ne possédant pas de filiales dans des 

paradis fiscaux13.  

L'Union européenne et le G20 se sont engagés à dresser une liste noire 

des paradis fiscaux afin de réprimer l'évasion fiscale des entreprises. 

Mais à cause du manque de critères objectifs et exhaustifs, de nombreux 

paradis fiscaux (dont ceux identifiés par Oxfam comme les pires au 

monde) n'apparaîtront pas sur leurs listes. Par exemple, si le taux 

d’imposition zéro sur les sociétés n’était pas considéré comme un critère 

pour l’inscription sur la liste noire de l’UE, un pays comme les Bermudes, 

le pire paradis fiscal au monde selon l'analyse d'Oxfam, pourrait ne 

jamais  y figurer. Oxfam a découvert que les multinationales américaines 

avaient déclaré 80 milliards de dollars de bénéfices aux Bermudes en 

2012, soit plus que les bénéfices déclarés au Japon, en Chine, en 

Allemagne et en France cumulés14.  

Le choix de l'UE de ne considérer et de n'évaluer que des pays en 

dehors de l'UE permet d'éviter qu'un État-Membre n'apparaisse sur la 

liste noire, alors que l'analyse d'Oxfam apporte la preuve que les Pays-

Bas, le Luxembourg, l'Irlande et Chypre sont pourtant parmi les pires 

paradis fiscaux  au  monde. De nombreux dirigeants de l'UE souhaitent 

également exclure de la liste noire des pays tels que la Suisse au motif 

qu’elle s’est engagée à partager des informations financières avec l’UE. 

La liste noire du G20, qui sera publiée l'année prochaine, sera encore 

moins rigoureuse car elle ne prend en compte que des critères de 

transparence financière tout en fermant les yeux sur de nombreuses 

politiques fiscales qui jouent un rôle de premier plan dans la facilitation 

de l'évasion fiscale des entreprises, telles qu’un taux d’imposition zéro 

sur les sociétés. Cette liste sera donc inefficace pour lutter contre les 

règles fiscales dommageables dans une grande partie des pires paradis 

fiscaux, dont les Bermudes, les Pays-Bas, la Suisse et Singapour. 

Une liste claire des pires paradis fiscaux au niveau mondial, réalisée 

selon des critères objectifs et affranchie de toute interférence politique, 

est désormais indispensable. Elle pourrait être dressée chaque année 

par les Nations unies ou une autre instance indépendante. 
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NIVELLEMENT PAR LE BAS 

Les paradis fiscaux ont une grande part de responsabilité dans le 

nivellement par le bas de l’impôt sur les sociétés au niveau mondial. 

Mais aucun pays n'y échappe. Les États du monde entier réduisent la 

fiscalité des entreprises dans l'espoir de les attirer sur leur territoire. Ce 

faisant, ils nuisent non seulement leur propre économie, mais aussi à 

celle des autres pays. À titre d'illustration, le taux d'imposition moyen des 

entreprises au niveau mondial est passé de 27,5 % il y a dix ans à 

23,6 % aujourd’hui, et cette tendance semble même s'accélérer. 

Le taux d'imposition moyen dans les pays du G20 est passé de 40 % il y 

a seulement 25 ans à moins de 30 % aujourd'hui. Selon l'Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE), les recettes 

que les pays de l'OCDE collectent via l’impôt sur les sociétés a chuté de 

3,6 % à 2,8 % du PIB entre 2007 et 2014. Cette tendance à une 

réduction de la charge fiscale des entreprises a contribué à l’actuelle 

crise des inégalités. 

Le G20 et l'OCDE ont récemment conclu un important processus 

multilatéral destiné à lutter contre l’érosion de l’assiette fiscale et le 

transfert de bénéfices, appelé plan BEPS (Base Erosion and Profit 

Shifting). Ce projet vise à garantir que les États soient en mesure 

d’imposer les bénéfices des entreprises là où ceux-ci ont été générés (et 

non pas où ils ont été transférés pour échapper à l’impôt). Les pays en 

développement n’ont toutefois pas été inclus dans les décisions sur les 

réformes prévues par le plan BEPS alors même que ces derniers sont 

les plus affectés par l’évasion fiscale  des entreprises. Paradoxalement, 

des paradis fiscaux tels que la Suisse, les Pays-Bas et le Luxembourg, 

avaient eux leur place à la table des négociations.  

Et lorsque des réformes ont effectivement permis de combler des 

échappatoires fiscales utilisées par les entreprises, les États ont eu toute 

latitude pour compenser cela en réduisant leur taux d'imposition. 

Paradoxalement, le plan BEPS a donc eu pour conséquence d'accélérer 

le nivellement par le bas des taux d'imposition sur les sociétés. En effet, 

depuis l'accord BEPS, plusieurs pays européens ont annoncé ou prévu 

une baisse des taux d'imposition sur les entreprises. C'est notamment le 

cas du Royaume-Uni, de la Hongrie15, de la Belgique et du Luxembourg. 

En plus de réduire les taux d'imposition des entreprises, les États 

peuvent continuer à proposer à ces dernières tout un éventail 

d’incitations fiscales. Celles-ci peuvent dans certains cas jouer un rôle 

positif, en attirant les investissements ou en aidant un pays à façonner 

son économie. Mais bien trop souvent, elles se révèlent sans effet, 

inefficaces et coûteuses. Lors d'une récente enquête de la Banque 

mondiale menée auprès d'investisseurs en Afrique de l'Est, 93 % d'entre 

eux ont déclaré avoir investi dans un pays sans qu’aucune incitation 

fiscale ne leur soit proposée16. Du fait du manque récurrent de régulation 

et de transparence en la matière, les incitations fiscales s'accompagnent 

souvent d'abus et de corruption17. Si elles posent des problèmes 

notamment dans les pays en développement, les pays développés ne 
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sont pas en reste. Par exemple : 

• Le Kenya perd 1,1 milliard de dollars par an en exonérations et en 

incitations fiscales, soit près de deux fois le budget de l'État pour la 

santé18, dans un pays où la probabilité pour la mère de mourir en 

couches est de 1 sur 4019.  

• Les incitations fiscales coûtent au Nigeria 2,9 milliards de dollars, soit 

deux fois le budget de l'éducation, alors même que six millions de 

filles sont déscolarisées à travers le pays20, 21. 

• Aux Pays-Bas, on estime qu'une seule incitation fiscale, baptisée 

«  boîte à innovation », coûtera plus de 1,2 milliard de dollars en 2016, 

soit 7,6 % des recettes fiscales issues de l'imposition des entreprises 

aux Pays-Bas.  

Enfin, il est démontré que les seuls bénéficiaires de ce nivellement par le 

bas aux effets délétères sont les grands groupes et leurs riches 

actionnaires et propriétaires. Pourtant, les États du monde entier 

semblent incapables de résister à prendre part à cette course à la 

concurrence fiscale. Cela est en grande partie dû au fait que la vision 

économique dominante au niveau mondial considère la concurrence 

comme intrinsèquement bénéfique. Mais il s’agit aussi du résultat de la 

pression exercée par les lobbies sur les États du monde entier pour qu’ils 

réduisent leur fiscalité. Afin d'inverser ce nivellement par le bas de l’impôt 

sur les sociétés, les États doivent rejeter ces hypothèses dépassées et 

biaisées qui s'appuient sur une vision infondée de l'économie. Ils doivent 

aussi mettre un terme à l’accaparement de l'élaboration des politiques 

fiscales par des intérêts particuliers allant à l'encontre de l'intérêt public.  

Les États doivent agir maintenant. Environ tous les mois, un nouveau 

scandale d’évasion fiscale au profit de grandes multinationales, qui ont 

déjà des énormes bénéfices, fait la une des journaux et alimente la 

colère et le ressentiment parmi les citoyens. Les multinationales ne 

devraient plus être autorisées à se soustraire à leurs obligations vis-à-vis 

des sociétés au sein desquelles elles évoluent et génèrent leurs 

bénéfices. De nombreux dirigeants mondiaux ont exprimé leur volonté 

d'y mettre un terme22. Mais leurs actes sont encore loin d'être à la 

hauteur de leurs déclarations.  

Le nivellement par le bas de l’impôt sur les sociétés continuera tant que 

les États n'auront pas le courage de changer les politiques qui 

permettent aux entreprises de se soustraire à leurs obligations fiscales. 

Si les États n’agissent pas rapidement, nous pourrions assister d’ici peu 

à la fin de l’impôt sur les sociétés, qui aurait un énorme impact sur les 

inégalités et sur la lutte contre la pauvreté. 

RECOMMANDATIONS 

Concernant une réforme fiscale mondiale 

• Les États doivent appeler à une nouvelle série de réformes fiscales 

internationales visant à mettre un terme au nivellement par le bas de 
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l’impôt sur les sociétés. Les pays en développement doivent pouvoir 

siéger à la table des négociations sur un pied d'égalité. L'Allemagne 

pourrait profiter de sa présidence du G20 en 2017 pour l'encourager. 

• Créer une instance fiscale internationale qui encadre et coordonne 

une coopération fiscale internationale incluant tous les pays sur un 

pied d'égalité, pour garantir que les régimes fiscaux au niveau 

mondial, régional et national contribuent à l'intérêt public dans tous les 

pays.  

Concernant les paradis fiscaux 

Les États et les institutions internationales compétentes doivent 

s'engager à :  

• Dresser une liste claire des pires paradis fiscaux selon des critères 

objectifs, affranchie de toute interférence politique. Les critères 

doivent inclure les mesures de transparence, les très faibles taux 

d'imposition et l'existence de pratiques fiscales dommageables 

accordant des réductions d’impôts considérables. Cela pourrait être 

fait chaque année par l'instance fiscale internationale ou, à défaut, par 

une autre instance indépendante. Des mesures fortes (y compris des 

sanctions et des mesures incitatives, selon le contexte) devraient 

alors être mises en œuvre pour limiter l'érosion de l’assiette fiscale et 

le transfert de bénéfices. 

• Adopter de fortes mesures défensives (y compris des sanctions) à 

l'encontre de ces paradis fiscaux, afin de limiter l'érosion de l’assiette 

fiscale et le transfert de bénéfices. A minima, tous les pays devraient 

appliquer des règles strictes sur les sociétés étrangères contrôlées 

(SEC) afin d'empêcher les multinationales basées dans ces pays de 

transférer artificiellement leurs bénéfices vers des paradis fiscaux. 

Cela peut se faire sans attendre un accord au niveau mondial. 

• Aider les paradis fiscaux ayant basé leur modèle économique sur ce 

statut de paradis fiscal à développer une économie plus variée et 

durable. 

Concernant les impôts sur les sociétés et les 
assiettes fiscales nationales 

Les États et les institutions internationales compétentes doivent 

s'engager à :  

• Œuvrer ensemble à mettre un terme à la concurrence fiscale. Le taux 

d'imposition des entreprises doit être fixé à un niveau équitable, 

progressif et contribuant au bien commun. Il conviendra alors 

d'envisager comment garantir que tous les pays puissent tenir leurs 

engagements pour atteindre les Objectifs de développement durable 

(ODD), réduire leur dépendance vis-à-vis de la fiscalité régressive et 

renforcer efficacement leurs dépenses publiques, contribuant ainsi à 

combler le fossé des inégalités.  

• Agir, dans le cadre de la nouvelle série de réformes fiscales, pour 

identifier et examiner les pratiques fiscales dommageables afin de les 

interdire au niveau national et mondial. 

• Cesser d'accorder des incitations fiscales discrétionnaires et 

soumettre toute nouvelle incitation fiscale à une évaluation rigoureuse 
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des répercussions économiques et des risques (y compris leur 

contribution à un nivellement par le bas au niveau mondial et 

régional). Toutes les incitations doivent être régulièrement examinées 

pour limiter les avantages privés à long terme se faisant au détriment 

du bien public ; toutes les exonérations fiscales devraient être 

progressivement abandonnées en l'absence de preuve indiscutable 

de leur efficacité. 

• Établir, par le biais de forums régionaux, des lignes directrices et des 

critères d'acceptabilité des incitations et des exonérations fiscales. 

Concernant la transparence publique 

Les États et les institutions internationales compétentes doivent 

s'engager à :  

• Améliorer la transparence fiscale en imposant aux multinationales de 

publier des rapports pays par pays avec des données pour chaque 

pays dans lesquels elles sont présentes, y compris les pays en 

développement. Le monde a besoin de connaître en détail leur chiffre 

d'affaires, les transactions intra-groupe, le nombre d’employés, les 

actifs physiques, les bénéfices et les impôts (exigibles et 

effectivement payés), de sorte à révéler l'ampleur du problème et à 

déclencher rapidement des actions pour mettre fin une bonne fois 

pour toute à l'évasion fiscale des entreprises.  

• Publier les éléments clés des « tax rulings » (accords entre les 

autorités fiscales et les multinationales) afin de contraindre les États 

et les entreprises à rendre des comptes aux citoyens. 

Entreprises  

Les entreprises doivent chercher à :  

• Envisager leur responsabilité fiscale comme un comportement 

dépassant la simple conformité légale et reflétant leurs obligations 

plus larges de contribuer aux biens publics dont elles-mêmes 

dépendent.  

• Être transparentes quant à leurs structures et opérations, leurs 

fiscalité et leurs décisions en matière de fiscalité ; évaluer et déclarer 

publiquement les impacts fiscaux, économiques et sociaux de leurs 

décisions et pratiques fiscales ; et prendre des initiatives progressives 

et mesurables pour améliorer l'impact de leur comportement fiscal sur 

le développement durable23. 
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